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La prévention peut avoir pour 
fondement des motivations huma­
nistes tout en allant de pair avec 
un objectif politique d'encadrement 
et de contrôle. Je n'envisagerai ici 
ni les raisons ou volontés qui peu­
vent caractériser la prévention, ni 
les effets divers des dispositifs pré­
ventifs. Je m'attacherai à en déga­
ger les présupposés, c'est-à-dire 
les savoirs et les techniques inter­
venant dans la prévention comme 
processus, afin d'apporter un nou­
vel éclairage sur celle-ci. 

La prévention en milieu humain 
— y compris dans ses dimensions 
écologiques — comporte deux 
caractéristiques générales. D'abord 
elle peut être de nature très variée : 
interdiction, suppression, guidance, 
intervention compensatoire, etc. ; 
ensuite, elle vise un processus 
social, qu'il s'agisse du dévelop­

pement d'un individu, de groupes 
sociaux à « risques », de quartiers 
ou de régions connaissant des dif­
ficultés économiques. C'est donc 
à la fois un savoir qui porte sur un 
processus social et une technique 
pour intervenir sur ce processus. 
Ce savoir peut être une conception 
morale, religieuse, courante ou une 
théorie plus ou moins formulée, peu 
importe le degré d'explicitation ou 
de vérification par des procédés dits 
scientifiques. L'important ici, c'est 
le processus social avec ses dimen­
sions, ses forces en jeu, sa pers­
pective quant aux transformations 
possibles. Ce savoir du processus 
social — explicite ou non — sera 
appelé ici modèle de développe­
ment] modèle car il s'agit de for­
muler la nature du processus en 
question ; développement parce 
que ce processus est envisagé dans 

ses caractéristiques dynamiques, 
dans ce que j'appelerai ses « régi­
mes » de changement. 

Si les remarques qui précèdent 
servent à préparer le terrain et à 
définir les termes utilisés, la thèse 
que je développerai est que toute 
politique de prévention comporte 
un modèle de développement ou, 
autrement dit, fait intervenir un 
savoir sur un processus social visé. 
Je veux dire par là que toute pré­
vention peut être examinée et éva­
luée du point de vue de la connais­
sance qui y intervient. Il est évident 
que cet examen épistémologique 
n'est pas un jeu intellectuel, les 
savoirs intervenant dans les dispo­
sitifs de prévention n'étant pas des 
savoirs neutres, vérifiés par des pro­
cédés sur lesquels il y aurait accord 
général. Tout au contraire, les 
savoirs, les modèles de déve-
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78 loppement sont de types variés 
— comme je le développerai ci-
après — constituant des laboratoi­
res du social, avec leurs codes, 
leurs hiérarchies, leurs règles. Exa­
miner les savoirs qui interviennent 
dans les dispositifs de prévention 
nous donnera les moyens d'éva­
luer les concepts et modes de ges­
tion dont relèvent différents types 
de prévention. 

Ces propos étant abstraits 
puisqu'ils visent, en général, les dis­
positifs de prévention, j'espère à 
l'aide d'une plongée historique 
rapide, pouvoir donner corps à cette 
thèse afin de l'élaborer, puis de la 
façonner. Il est évident que, tant que 
l'homme a été le jouet des démons 
et des dieux, que sa vie a été sou­
mise au hasard ou au destin, il n'a 
pu y avoir de savoir spécifique des 
processus sociaux, ni de préven­
tion, sauf peut-être de manière 
magique. Tant qu'il n'y a eu qu'un 
livre de la vie avec ses mythes et 
ses coutumes, tant qu'il n'y a eu 
qu'une carte du monde dessinée 
à partir des hiérarchies naturelles, 
l'homme n'a pas géré son destin. 
C'est seulement avec la destruc­
tion des hiérarchies naturelles, avec 
l'apparition de la différenciation 
sociale, avec le commerce, que naît 
l'idée que la vie sociale est partiel­
lement produite par l'homme et que 
certains aspects de cette vie sociale 
peuvent être gérés et modelés. À 
quelques exceptions près, on peut 
situer en Europe la naissance d'une 
telle conception à l'époque de la 

Renaissance. Ainsi, par exemple, 
lors de l'Inquisition, certains méde­
cins se sont demandés si la sor­
cellerie relevait du satanisme ou de 
la folie. Autre exemple, les concep­
tions sur l'éducation de l'enfant : 
était-il bon par nature, et alors il fal­
lait le laisser se développer avec 
amour ou bien, comme le pensait 
le courant calviniste ; était-il fonciè­
rement égoïste, et alors il fallait le 
traiter durement afin d'en extirper 
le mal. Ainsi apparaissent des con­
ceptions concrétisant des interven­
tions ayant pour finalité d'agir sur 
des processus. C'est seulement au 
XIXe siècle, avec l'avènement de 
l'État libéral et l'investigation des 
fléaux socio-sanitaires, que se for­
mule une perspective générale de 
prévention. En fait, cette perspec­
tive n'était guère plus qu'un pro­
gramme. Faute de moyens socio-
politiques de gestion et de techni­
ques institutionnelles d'intervention, 
la réalisation de ce programme ne 
s'est guère concrétisée, sauf sur 
certains terrains limités où des grou­
pes sociaux sans pouvoir furent 
soumis à des techniques de pré­
vention plutôt « appuyées ». Ainsi, 
par exemple, les enfants pour les­
quels des dispositifs et des outils 
ingénieux furent inventés pour pré­
venir la masturbation. 

Au cours du XXe siècle, les 
pays capitalistes de l'Ouest se sont 
dotés de structures de gestion 
socio-politique comme l'État-
providence et d'un réseau diversifié 
d'institutions, permettant la mise en 
marche d'un programme général 
de prévention. Un ensemble de pro­
cessus sociaux est devenu l'objet 
d'une gestion délibérée, en même 
temps que se sont constitués des 
savoirs sur ces processus et que 
des techniques d'intervention 
variées ont vu le jour. C'est cette 
réalité qu'il s'agit d'examiner sous 
l'angle des savoirs et des techni­
ques, pour autant qu'ils relèvent de 
la prévention. 

On peut distinguer trois gran­
des catégories de modèles de déve­

loppement qui interviennent dans 
les dispositifs de prévention : 
1. un modèle de développement où 

la dynamique du processus 
social est envisagée comme le 
résultat de l'influence d'une série 
de facteurs isolés. Ces facteurs 
peuvent être considérés néces­
saires, positifs ou néfastes pour 
le processus en question. Ainsi, 
l'exemple de la masturbation : 
celle-ci est censée infléchir le 
développement sain vers quel­
que chose de maladif et d'amo­
ral ; le but affiché de la préven­
tion est alors de supprimer ce 
facteur néfaste. Ce modèle de 
développement sera appelé 
atomiste ; 

2. un modèle de développement 
cybernétique : ici la dynamique 
du processus social est censée 
relever de l'interaction de diffé­
rents facteurs et contextes. Un 
exemple très connu nous est 
fourni par la conception prépon­
dérante de la prévention de la 
criminalité des jeunes : des fac­
teurs intellectuels, la qualité du 
milieu, des données scolaires et 
sociales interagissent. Dans ce 
cas, la prévention ne vise pas 
uniquement l'absence ou la pré­
sence de certains facteurs, 
comme dans le modèle précé­
dent ; elle accompagne le pro­
cessus d'interaction en surveil­
lant le mélange des facteurs ; 

3. un modèle de développement 
que nous appellerons d'« auto­
organisation », dans lequel le 
changement dynamique n'est 
pas seulement conçu comme le 
résultat d'une interaction, mais 
dans lequel en plus, les person­
nes ou groupes sociaux concer­
nés sont considérés comme 
cogestionnaires du processus 
social en question ; c'est eux-
mêmes qui déterminent —- au 
moins partiellement — les fac­
teurs et les marges de manoeu­
vre. On peut penser ici aux dis­
positifs de self-help, d'action 
communautaire, de formation 



politique, d'éducation perma­
nente... 
En analysant ces trois catégo­

ries de modèles, il s'agira non seu­
lement d'appréhender le méca­
nisme dynamique censé agir dans 
un processus social, mais aussi 
d'expliciter les notions qui s'y rap­
portent ; de plus, on essayera d'in­
diquer les compétences et les hié­
rarchies allant de pair avec les dif­
férents modèles, ainsi que les règles 
et les régimes d'intervention qui les 
caractérisent. 

1 . Le modèle de 
développement atomiste 
Historiquement, ce modèle est 

certainement apparu le premier ; il 
a déterminé un régime de gestion 
du social et de prévention. Si, pen­
dant longtemps, les conceptions 
organiques et cosmologiques du 
développement ont été prépondé­
rantes, ces conceptions n'ont guère 
donné lieu à des pratiques socia­
les de gestion et d'intervention. 
C'est seulement à partir du moment 
où il y a identification sociale d'une 
série de facteurs que naît une ges­
tion préventive. Dans ce cas, un 
processus social spécifique, comme 
par exemple le développement de 
l'enfant dans le cas de la préven­
tion de la masturbation, génère une 
intervention du fait de la détermi­
nation idéologique et pratique de 
facteurs influençant le développe­
ment. L'approche du problème 
dans ce modèle relève d'une logi­
que instrumentale ; la nature du pro­

cessus social considéré n'est pas 
forcément examinée dans sa nature 
même; ce processus peut être 
conçu comme naturel, organique 
ou socialement déterminé, peu 
importe. L'essentiel dans cette 
approche, c'est l'établissement d'un 
lien effectif, causal entre certains 
facteurs intervenant dans le proces­
sus, et la direction et le résultat de 
celui-ci. Autrement dit, une norme 
est érigée sur la base d'un savoir 
supposé, permettant d'évaluer la 
direction et le résultat du proces­
sus. Ainsi, la dégénérescence 
morale et intellectuelle est conçue, 
au XIXe siècle, comme déviation 
par rapport à la norme ; la mastur­
bation, par exemple, est identifiée 
comme facteur causal d'une dévia­
tion qu'il s'agira d'enrayer. 

La force de ce modèle d'inter­
vention est qu'il peut se greffer faci­
lement sur des conceptions très 
diverses de processus sociaux, 
puisque la logique instrumentale qui 
le caractérise ne préjuge en rien 
de la nature du processus. La seule 
exigence de ce modèle serait l'exis­
tence d'un consensus social sur des 
normes en termes de normal/patho­
logique, bon/dégénéré ; en ce sens, 
un tel modèle peut — sans plus — 
utiliser, en les précisant et en les 
reformulant, des normes sociales 
existantes. L'identification — et la 
reconnaissance — de facteurs sup­
posés influencer le processus dans 
le bon ou le mauvais sens est néan­
moins plus délicate. Les concep­
tions mécanistes et atomistes, pré­
dominantes jusqu'à récemment, 
suggèrent directement ce lien cau­
sal. Toute la question se limite donc 
à l'identification et à la reconnais­
sance sociale du rôle de certains 
facteurs. Est-ce celui-ci ou celui-là, 
l'hérédité ou le milieu, le gène 
pathogène ou la mère ? Toute la 
recherche et la confrontation se 
situent alors sur le terrain de l'iden­
tification des facteurs efficients. On 
trouve nécessairement deux séries 
de facteurs qui s'opposent : les uns 
favorisent et soutiennent le proces­

sus dans le sens de la norme ; il 
s'agit bien sûr de les fortifier, de 
les conforter en cas de carence ; 
les autres, pathogènes et néfastes, 
nuisent au développement ; il s'agit 
naturellement de les annuler et de 
les exterminer. 

Dès qu'intervient un accord suf­
fisant sur le rôle des divers facteurs, 
après des conflits idéologiques et 
des confrontations entre experts, 
un régime de prévention peut se 
mettre en place ; les interventions 
pratiques dans pareil régime sont 
de nature relativement simple : il 79 
s'agit, d'une part, de fournir suffi­
samment de facteurs positifs ; c'est 
le lait gratuit, l'amour de la mère, 
l'eau propre, etc. ; d'autre part, d'ex­
terminer les facteurs négatifs, les 
bactéries néfastes, les agents et les 
pratiques pathogènes. Quant à la 
nature des interventions, le type de 
régime de prévention se caracté­
rise par des opérations d'addition 
et de soustraction ; c'est pour cela 
que je le nomme régime additif de 
prévention. Ce régime a, dans 
beaucoup de domaines sociaux, 
surtout sanitaires, contribué à amé­
liorer des conditions de vie spéci­
fiques ; mais il a souvent servi à 
mettre en pratique des dispositifs 
répressifs et cela de façon massive. 
Que l'on pense à la boutade « la 
prévention, c'est la répression avant 
la faute » dont l'aspect soustractif 
est évident... 

Indépendamment de la fonction 
et des effets d'un tel régime de pré­
vention, on peut, à partir de l'ex-
plicitation du modèle de dévelop­
pement auquel il se réfère, formu­
ler les deux critiques suivantes. En 
premier lieu, en utilisant des élé­
ments préexistants comme les nor­
mes, une conception mécaniste, la 
recherche d'un consensus sur l'im­
portance des facteurs, ce régime 
additif de prévention instaure une 
logique instrumentale autoritaire. 
En deuxième lieu, il cristallise les 
relations sociales en termes de liens 
quasi mécaniques et opère ainsi 
une réduction époustouflante. 
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80 2. Le modèle de 
développement 
cybernétique 
Un ensemble de facteurs socio-

politiques ont contribué à une con­
ception des processus sociaux 
comme relevant d'une dynamique 
reposant sur des interactions com­
plexes entre divers facteurs. Sou­
lignons avant tout le rôle accru de 
l'Etat au niveau de la régulation éco­
nomique et sociale de ces derniè­
res décennies, ainsi que la mobi­
lité, tant géographique que profes­
sionnelle, qui caractérise la vie 
sociale moderne. 

En ce qui concerne la gestion 
sociale et politique des processus 
sociaux, le fait le plus marquant a 
été la constitution d'un réseau très 
diversifié d'institutions, avec leurs 
experts et leurs professionnels. 

C'est en particulier cet encadre­
ment institutionnel et professionnel 
des processus sociaux dans les 
sociétés capitalistes modernes qui 
a amené à identifier les nombreu­
ses facettes des dynamiques socia­
les. L'école renvoie, via des servi­
ces médico-pédagogiques, au 
milieu familial, celui-ci aux condi­
tions sociales, celles-ci, par l'inter­
médiaire de la justice et de l'éco­
nomie, vers d'autres institutions car­
cérales et scolaires. Sauf en cas-
limites, il n'y a plus ni début ni fin, 
mais une circulation de probléma­
tiques à gérer. Ceci signifie que le 
régime additif de prévention ne peut 
plus avoir d'utilité dans la gestion 
sociale. 



Il en est ainsi, par exemple, de 
la transformation de la protection 
de la jeunesse, centrée jusqu'au 
milieu du siècle sur l'appareil judi­
ciaire, avec le juge comme auto­
rité unique et dernier recours. Pro­
gressivement, avec l'apparition des 
divers professionnels « psy », des 
travailleurs sociaux et des éduca­
teurs spécialisés, le champ s'est 
élargi de telle sorte qu'il y a con­
fluence d'informations et d'avis de 
toutes sortes dont aucun — sauf 
pour les cas-limites — n'est domi­
nant. Ce sont leurs influences res­
pectives, leurs compensations et 
leurs interférences qu'il s'agit de 
saisir. En même temps, les proces­
sus sociaux spécifiques, comme par 
exemple le développement de l'en­
fant, sont démystifiés et dénatura­
lisés. Ils se présentent comme quel­
que chose de mouvant, produit par 
l'interaction complexe et différen­
tielle de nombreux facteurs, tant bio­
logiques que psychologiques et 
sociaux. C'est ce qu'on a appelé 
la socialisation massive des proces­
sus de vie individuelle et collective, 
processus sociaux produits par l'in­
teraction de facteurs humains de 
telle manière qu'ils constituent des 
objets de gestion et des cibles 
d'intervention. 

Remarquons tout de suite 
qu'avec cette socialisation dispa­
raît la codification normative. Les 
délimitations entre normal et patho­
logique, entre sain et dégénéré, 
entre bon et amoral deviennent 
floues. Si tout état (ou résultat) d'un 
processus est conçu comme étant 
la résultante de l'interaction d'une 
multiplicité de facteurs qui varient, 
une norme stricte d'évaluation n'est 
plus adéquate. À l'intérieur d'une 
marge assez grande, toutes les 
variantes se réfèrent à la norma­
lité ; celle-ci ne connaît plus alors 
de caractéristiques précises en soi 
mais se conçoit par rapport à une 
marge de variation, sur un terrain 
assez large où les frontières sont 
souvent souples avec, seulement 
par-ci par-là, des murailles rigides. 

Ainsi, l'ancienne distinction nor­
mal/aliéné n'a plus cours ; au con­
traire, un ensemble d'états psychi­
ques, spécifiques à l'époque et aux 
différents groupes sociaux, s'op­
pose à la folie. 

C'est par rapport à cette façon 
de concevoir la réalité sociale, avec 
ses interactions, ses marges de 
manoeuvre, ses limites — il en faut 
quand même — que se formule 
l'utopie de la prévention. La pers­
pective de tenter de résoudre tous 
les problèmes sociaux se dessine 
dans les doux rêves technocrati­
ques. Sur la base d'expériences 
accumulées et à l'aide de recher­
ches — en particulier 
épidémiologiques —, un stock 
énorme de savoirs concernant ces 
facteurs et leurs formes d'interac­
tion se constitue. L'intervention pra­
tique est alors conçue en termes 
de guidance d'un processus, de 
canalisation et d'accompagnement 
des interactions sur le terrain de la 
normalité. Un ensemble de métho­
dologie et une variété de profes­
sionnels de la guidance ont ainsi 
vu le jour. C'est à la fin des années 
60 que la prévention a connu son 
apogée. 

Les notions d'interaction, de ter­
rain de normalité, de marge de 
manoeuvre, les pratiques de gui­
dance et d'accompagnement qui 
les spécifient, constituent ce que 
nous appellerons un régime régu-
latif de prévention. Il est évident de 
prime abord que ce régime ne s'op­
pose en rien au régime additif ; au 
contraire, ce dernier garde sa vali­
dité dans tous les cas-limites, ce 
qui en réduit d'autant la portée. Le 
régime régulatif ne touche pas seu­
lement beaucoup plus de terrains 
en tenant compte de la multiplicité 
des facteurs interreliés, mais il fait 
beaucoup plus. Il tente d'atteindre 
le coeur même des processus 
sociaux en formulant et en guidant 
les interactions constitutives de ces 
processus. Il n'est donc pas éton­
nant que cette extension du champ 
de travail de la prévention suscite 

bien des illusions quant à la pos­
sibilité d'atteindre le paradis 
terrestre. 

L'évaluation du régime régulatif 
de prévention est moins évidente 
que celle du régime additif. En effet, 
ce régime régulatif ne compense 
pas seulement les carences et les 
aspects pathogènes ; il fabrique en 
plus une manière de vivre socia­
lement, il active les différents pôles, 
il favorise la rencontre d'éléments 
dispersés, il huile la mobilité sociale. 
S'agit-il de nouveaux contrôles, 
d'encadrements plus fins, plus 81 
capillaires des processus sociaux ? 
Cette critique — souvent 
formulée — me semble très partielle 
et idéaliste. Si l'on évoque une 
socialite originelle ou une transfor­
mation radicale des rapports 
sociaux, alors on peut concevoir 
que ce modèle de régulation est for­
tement marqué par le contrôle et 
l'encadrement. Encore faut-il se 
demander en quoi ce régime de 
prévention suscite des ressources 
nouvelles en rapport avec les trans­
formations sociales et politiques en 
cours. C'est là qu'apparaît un point 
non négligeable. Ce régime attri­
bue un rôle prépondérant aux 
experts et aux professionnels et 
« déresponsabilise » — et même 
« irresponsabilise » — les person­
nes et les groupes sociaux concer­
nés. Ces experts et ces profession­
nels perçoivent les problèmes à par­
tir d'une grille institutionnelle qui 
est la leur ; les recherches épidé­
miologiques se mènent à partir 
d'une formulation institutionnelle 
des problèmes. Ainsi, les institutions 
de l'État social conçoivent les pro­
cessus sociaux et leurs probléma-
tisations à travers la structure ins­
titutionnelle. Cette tendance, con­
sistant à attribuer aux processus 
sociaux et à leurs acteurs — soit 
indirectement soit partiellement — 
les caractéristiques des institutions, 
n'est pas sans ironie : tout n'irait-
il pas pour le mieux si les person­
nes et les groupes apprenaient à 
voir et à régler leur fonctionnement 
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82 dans le miroir et le langage des 
institutions ? 

3. Le modèle 
d'auto-organisation 
Les contradictions suscitées par 

cette tendance des institutions ont, 
en partie, fait apparaître comme 
nécessaires la participation et la 
cogestion des acteurs sociaux. En 
partie seulement, parce que d'au­
tres raisons d'importance primor­
diale ont contribué à l'apparition 
d'un autre régime de prévention 
moins prétentieux et plus en prise 
avec les réalités sociales. Pour des 
raisons d'argent, d'abord : com­
ment financer cette poussée d'ins­
titutions diverses, avec leurs experts 
et professionnels? Pour continuer 
à ironiser, qui s'occuperait de leurs 
problèmes ? Dans les pays capita­
listes, la réponse ne s'est pas fait 
attendre. On a choisi de limiter ce 
développement de services et d'ins­
titutions en invoquant la responsa­

bilisation et la participation des usa­
gers quant à la gestion des proces­
sus sociaux en question, tout en 
faisant appel à un usage raisonna­
ble et limité de la démocratie. 

Par ailleurs, le courant politique 
qui se fait le porte-parole de l'exi­
gence de nombreuses couches 
sociales d'avoir prise sur leur vie, 
de gérer leur destin et de mettre 
en avant leur spécificité, s'est 
renforcé. 

Ces deux raisons — financière 
et politique — se conjuguent pour 
expliquer l'émergence d'un nou­
veau régime de prévention, que je 
nommerai régime d'autonomie. 
Comme je l'ai signalé dès l'intro­
duction, les groupes de self-help, 
les expériences d'action commu­
nautaire, les collectifs de formation 
et de travail sont représentatifs de 
ce modèle. L'essentiel des activi­
tés qui s'y déploient consiste en ce 
que la personne concernée et/ou 
le groupe social déterminent en par­
tie les facteurs et la marge de 
manoeuvre du processus à gérer. 
Cela veut-il dire que les personnes 
ou les groupes font eux-mêmes le 
travail que faisait le professionnel 
du régime régulatif ? En partie seu­
lement, puisque les personnes ou 
les groupes cherchent, selon leur 
besoin, leurs propres experts et con­
tribuent à formuler les problèmes 
et à évaluer les processus. En ce 
sens, une certaine proto-
professionnalisation se constitue où, 
à la limite, chacun devient expert 
et professionnel pour soi-même et 
le groupe. Ce mouvement de proto-
professionnalisation ne fonctionne 
pas sans la médiation d'experts et 
de méthodologies, mais cette 
médiation est constamment corri­
gée par une pratique autonome de 
gestion. Dans ce régime autono­
miste de prévention, les participants 
s'approprient des savoirs et des 
techniques d'intervention et de ges­
tion. Puisque les conditions de fonc­
tionnement des projets spécifiques 
ne sont pas assurés d'avance par 
l'État et ses institutions, le fonction­

nement d'un tel régime exige à la 
fois une exploration sociale et un 
marchandage politique. Il s'agit bien 
sûr d'investiguer les besoins exis­
tants, de créer des réseaux de con­
tacts et de solidarité, d'en assurer 
les conditions matérielles comme, 
par exemple, le financement de 
base, les locaux, etc. 

Il nous faut faire ici une remar­
que importante. Comme nous 
l'avons mentionné plus haut, le cou­
rant politique se faisant le porte-
parole d'une exigence d'autonomie 
a été à l'origine d'un tel projet. Avec 
ses composantes variées comme 
l'anarchisme, le socialisme auto­
gestionnaire, le régionalisme, etc, 
il visait une transformation révolu­
tionnaire de la société capitaliste 
par une extension des pratiques 
autogestionnaires. Dans un passé 
encore récent, si de nombreuses 
expériences autogestionnaires ont 
vu le jour, aucune pourtant n'a réel­
lement embrayé sur les relations 
sociales en général. Ce furent plus 
des apparitions fulgurantes mais 
passagères, pendant lesquelles des 
savoirs et des techniques se sont 
créés et diffusés, sans pour autant 
se généraliser. C'est seulement ces 
dernières années que l'État a expli­
citement repris à son compte une 
version corrigée et réduite du pro­
jet autogestionnaire ; un cadre de 
fonctionnement a été mis sur pied 
afin de stimuler des projets auto­
gestionnaires pour des groupes 
spécifiques par rapport à des ter­
rains et des problématiques bien 
délimités. Cette version étatique 
constitue, en fait, le régime auto­
nomiste de prévention. 

Outre la proto-professionnalisa-
tion, ce régime, en faisant appel 
explicitement aux personnes et aux 
groupes en tant qu'acteurs, crée 
et diffuse des savoirs et des tech­
niques d'organisation et de com­
munication ; la consultation, tant 
entre groupes qu'avec les autori­
tés ou les experts, y occupe une 
place primordiale. À cela s'ajoute 
l'apprentissage de la capacité à 



consentir des compromis et à éva­
luer les rapports de pouvoir. Ainsi, 
ce régime de prévention est-il cons­
titutif de savoirs et de techniques 
par l'intermédiaire desquels, en 
connexion avec la capacité à sai­
sir un problème, se déploient des 
capacités de cogestion ; de cette 
façon, ce régime dépasse la tradi­
tionnelle division du travail entre 
gestion et expertise. Mais ce dépas­
sement est dialectiquement porteur 
de ses propres limites. 

En effet, il est évident que les 
savoirs et les techniques de ges­
tion en rapport avec un problème 
spécifique limitent l'extension de 
ce régime. Les enfants, les vrais 
fous, les handicapés mentaux, etc., 
n'ont pas les capacités ni les 
moyens de prendre en main la ges­
tion de leurs problèmes. Plus géné­
ralement peut-on dire que les pro­
blèmes sociaux caractérisés par 
l'annulation de l'exercice du pou­
voir par le citoyen — comme c'est 
le cas pour la folie — n'engendrent 
guère des pratiques de cogestion. 
Plus fondamentalement encore, 
l'idéal d'un développement auto­
organisé où les acteurs détermine­
raient — au moins en partie — les 
facteurs, la direction du processus 
et son évaluation, devient artificiel 
s'il se situe sur un terrain spécifi­
que et limité ; trop d'interférences 
avec d'autres problèmes viennent 
court-circuiter un processus qui, 
encadré, limité, relève plus de la 
farce que d'un développement 
autonome. 

Dans cette analyse, nous avons 
distingué trois régimes de préven­
tion se référant chacun à un modèle 
de développement spécifique. Il me 
faut maintenant en situer les limites. 

Si, sur le terrain de la préven­
tion, il ne semble pas exister d'au­
tres régimes que ceux définis dans 
cet article, il reste néanmoins que, 
historiquement, la prévention ren­
voie à des activités délibérées d'in­

tervention avec, dans la sphère éta­
tique, une volonté d'effectuer des 
rectifications. En fait, l'ensemble 
des régulations sociales et écono­
miques qui sont partiellement 
gérées par des groupes d'intérêts 
d'un côté, et les précorrections 
spontanées d'erreurs rencontrées 
dans les activités humaines — 
pratiques et intellectuelles — de 

l'autre, n'ont guère été examinées. 
C'est là une première limite de 
l'analyse. Pour évaluer de manière 
plus synthétique les régimes de pré­
vention, il aurait fallu en fait les situer 
par rapport à l'ensemble des acti­
vités de régulation et de précorrec­
tion tant sociales qu'individuelles, 
afin d'en saisir clairement les spé­
cificités et les influences récipro­
ques, ainsi que leurs limites 
respectives. 

Une seconde limite tient au fait 
que l'analyse des trois régimes de 
prévention et de leurs modèles de 
développement a tenté de situer, 
de façon schématique, ces procé­
dés dans une réalité historique. 
Mais, en grande partie, l'analyse 
s'est limitée à saisir les éléments 
de savoir et de techniques, leur arti­
culation, comment ils constituent 
un régime et quelles en sont les limi­
tes. C'est la raison pour laquelle 
l'évaluation de ces régimes de pré­
vention n'a pas fait appel à des 
expériences problématiques et con­
flictuelles résultant de l'utilisation 
de ces régimes dans la pratique, 
ni non plus aux divers effets indi­
rects ou détournés résultant des 
contradictions inhérentes à ceux-
ci. Tout en étant conscient de ces 
limites, il me semble que l'investi­
gation menée sur les savoirs inter­
venant dans les dispositifs de pré­
vention donne les moyens d'éva­
luer les limites des différents régi­
mes de prévention. 

Pour conclure, il m'apparaît clai­
rement qu'aucun régime de préven­
tion ne l'a emporté définitivement 
sur les autres dans la conjoncture 
sociale et politique actuelle, même 
si le régime régulatif a paru être, 

un certain moment, hégémonique. 
Tout au contraire, les différents régi­
mes de prévention ont été mis en 
oeuvre parallèlement et renvoient 
partiellement les uns aux autres. 
L'examen de leur chevauchement, 
le repérage des terrains qu'ils occu­
pent respectivement les uns par 
rapport aux autres restent à analy­
ser. Ce me semble être une tâche 
théorique et politique importante. 
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